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OBSERVATIONS 

DE PL US lEURS HABLTANTS 

DE U CUMlŒNE D'ERGUÉ!ARMEL, 

A l'oeeal!lion du projet d'e"S,tènsion ilt~s lhnites 

. de la Couunwaue d~ QU:Imper sur le ter1.•ltoire 

d~Ergué-A.rmel. 

_ 'Parmi les innombrables communes qui se .partagent le 
sol de la France, il en est qui se composent de vastes -et 
populeuses cités , il en est qui ne sont que de minces et 
'pauvres agrégations. d'habitants. Est-ce à dire que les 
grandes et riches muni~ipalités puissent s'arroger aucun 
droit- sur le territoire des-~ pètites municipalités voisines? 
Non sans doute .. Si. disparate que soit leur condition, cha­
cune s'administre librement dans sa sphère ~vec une par-· 
faite égalité d'atfributions sous le contrôle_ commun du pou­
voir politique. \tune de .ses fonctio~s es~ ·d'empêcher qu'il 
soit porté atteinte~- leurs anciennes hmiteB,'dont le maintien _· 
et le respect sont l'un des principes les plus élémentaires 
de 1'01·dre et de l'économie dés institutions communales. 
Cette fixité dans les circonscriptions a été regardée comine 
si importante que le législateur a voulu y veiller lui- même . 
pour prévenir les inconvénients de démembrements ou d'an­
nexio.ns tmp faciles. Aussi le ~oindre changement dans la 
délimitation d'une commune appelle-t-il l'inte~vention de la 
loi, comme s'il s'agissait d'un'e mesure intéressant la so­
ciété tout entière. Le changement ne doit ~tt•e sanctionné 
que lorsqù'il est foiidé , non pas sur le ·simple avantagé 
qu'en retirerait -la municipalité qui thercbe à s'étendre , 
mais sur des considérations générales d'utilité publique. 
Tel est par exemple-l'état fl'une _villé h'Op resserrée dans 
ses limites et qui manque d'espace pour Jes constructions 
nécessaires à ses habitants. Tel est encore •:elui d'une ville 
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auxabords de laquelle se sont groupées des masses d'habi:. 
talions assez importantes .pour_ qu'il. paraisse essentiel de 
les classer pa1mi ses faubourgs; mais que deviendrait la. 
fix.ité ·des débornements, si l'établissement d'un groupe de 
quelques maisons ou des constructions disséminées à l'en­
tree d'uüe voie publique suffisaient pour motiver une de­
mande d'annexions? Que serait-ce surtout si la prévision 
de constructions éventuelles pouvait motiver nne extension 
de territoire? · 

Les cités que notis à v ons vues dans· la Basse-Bretagne 
obtenir depuis un certain iwmbre d'années un agrandisse~ · 
ment de circonscription, avaient justifié leurs prétentions 
par des raisons plus sérieuses. II y avait au moins un siè.:. 
cle que ~rest, renfermé dans son enceinte-militaire, voyait 
ses glacis se couvrir d'habitations sans res enviet· à la com­
mune dont le territoire entourait ses remparts. Leur popu· 
]ation était devenue cependant très-considérable; ce n'est. 
(jUC lorsque le gouvernement s'est décidé à créer un pot·t 
de commerce en dehors des lignes .de la cité, que celle­
ci a réclall}é l'espace ~ont elle av;,~.i.t besoin pour abriter 
sur son, so.J les industries acce,ssoites de ce grand étàblis~ 
sement d'tme si haute imr,ortance pour la prospérité de 
nos. contrées. Le village d~ Kerenti·ec'h avait pris les pro~ 
IJOltions d'un immense f.aubourg, et contenait une masse · 

· très-nombreuse d'ouvriers dti port de Lorient, bien long­
temps avant que cette. ville l'eut .englobé dans son pél'i· . 
mètre. Cette attente n'a pas été perdue pour les deux. 
''illes dont nous venons de rappeler l'agrandissement. Tout 
le monde sait combien l'immunité des octrois ou la mow 
<licité relativ'e des octrois des commur~es rurales est favo~ 
rable au développement des groupes d'habitations qui s'im~ 
plantent pour eette raison même vers les points ou s'arrête 
Je rayon des taxes m•baines. Aussi le déplacelllent des bar­
rières 'd'octroi des villes amène toujours de n~uvelles cons­
tructions· dans le. Yoisinage. 

Mais s'.il y a (~es communes qui co'mpr·enntmt que Ie. 
respect de leurs Jinütes est d'aussi grand iptét·èt pour elles 
que pour les ·communes limitrophes, il y en a d'autres 

. qu'11ne imprévoyante ambition pousse en avant, qui, non~ 
seulement ne laissent pas m-ûl'i'r les fruits de l'arbre , mais 
qui veulè'nt y ·porter la main lorsqu'à peine ils. commen~ 
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cent à se former. Uespl'it d'envaltissement 9.ui les tour­
. mente Sè, révèle tantôt, pa_r des ~es ures qm ten~ent d~ 
ioiu à favoriser leur .dessem, , tantot par des c·PI'OJels qm 
sèment l'agitation dans les commù,nes m~nacées, et, les 
échecs qu'elles s~atth·ent par des reclama!wns hasardees , 
loin de les modérer, ne semblent que stJmulet· davantage 
leurs appétits désordonnés. d' extensl.on. . .. . . 

II n'y a pas plus de vmgt a?? ~ue. la y1llfi gm n?us 
avoisine demanda une nouvelle dehnutat~on. La route. Im­
périale de Bt·est venait alors d'être rectifié-e à .la sort1~ d~ 
. Quimper et da~s sa t:~vet·se sur l.a commune. de ~erfeun­
teun; Le conseil mum~tp~l de Qmmper calcula q? elle .ne 
tarderait pas à se garmr, de. cabare~s. et . qt!e l occaswn 
se~·ait également bonne pour· diSputer a Ergue-Arn:el ceu,x 
établis sur son domaine le long de la route ~e Qm~nperl.e. 

On retrouve cette pensée fiscale. dans la. reclamatt?rr des 
bordures de route au-delà des anciennes hgnes de circons­
cription de la ville , ce qui .était loi~ d~ régularise~ so!l 
plan. Mais tout le projet n'était, pas .dicte pa~l'ce~te .ms pi~ 
ration. On avait pris la peine d etudier la det~mitatiOn. SI 
bien établie en i791. On avait puisé dans les documents 
qui s'y rapportent des vues utiles telles que celles d'un 
échange avee la comm~ne de Kerfeunte~n, ~vantag.eux aux: 
deux territoires. Aussi comprend-o.n tres· bien ~que le pro­
jet ait pu être a~ueilli par le C?ns~II génér,al., d'autant plus 
que l'on s'étai! conformé aux pnnctpes e~ ev1!ant de. -:cela: 

, mer des terrams ruraux. 11 n _e~ fut admis. qu unep:ntie, par 
les Chambres : la loi du 5 JUII1 ~ 846, vmt rappeler a l_a 
cité que ses limites générales ~ta1e~1t su.ffisan!e~, e~ qt!'Il 
suffirait de régulariser celles qm lm ava1e1~t ~te assignee~ 
un demi'-siècle avant cette époque .. Cet avis. a ,y~u profite 

. aux: auteurs du nouveau proJe.t. _Latssant. ?e. cote. ~es ~r~­
(Htions de 1791 et tous les pnrJCipes. de fli?It et d eqmt~, 
ils se jettent tête ~aissé~ ?a?s le~ mnovatwns e.t les pre-' 
tentions les plus mc~~s1derees ~ Ils. p~rdent .~erne corn· 
piètement de vue la lot clc 184o qm regle mamtenant ~es 
Iimites.(le la cité .. Pour être .cons~q~ents av,ec leu.r ,dessem, 
ils devaient répudiet·_Jes, yr~1s _prmŒp.es et 1 autor1.te de to~s 
les anciens actes de delimitatiOn qm condamnaient lems 
entreprises. . 

Nous venons de parler du débornemeut de '1846 ; 
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màis· à quoi servirait un débornement définitif, si dans un 
intervalle peu-él9igné il était permis de remettre en qùes- , 
ti on· ce qui a été décidé, et quelle serait l'autorité d'une loi 
de cette natme , si , dès Je lendemain du jom· où elle a 
été rendue, on pouvait encore harcelm· ses voisins en fai­
sant revivre les prétentions. écartées? On ne doit pas se 
jouer avec les projets de débo_rnemenfs communaux. Vingt 
années sont u·n trait de temps hien com·t eu égard à la 
perpétuité qui doit être le caractère . des limites, à moins 
que des circonstances toutes nouvelles ne placent. les com­
munes dont les deman"des ont été repoussées da ni. Je cas 
d'une condition tout-à-fait imprévue. Et encore semble-t-il 
que la carrière, qüi leur est alors ouverte de nouveau, doive 
êlt'e restreinte .aux exigences de l'événement particu.liel' · 
dont ii leur est ·pennis de se pt·évaloh·. A ce comtJte, les 
prétentions de la ville de. Quimper devraient se bornet· à 
la revendica.tion de la gare. · 

· On achève en ce moment un chemm (le fer qui conduira 
dans la ville de Quimper. Il est de raison què les gares 
de . ces gramdes voies puhliques dépendent des localités 
qu'elles desservent. Rien n'est donc plus légitime qüe la 
réclamation élevée par la cité pour obtenir la çession du 
sol de cette gare. Qu'elle en profite; c'est très-bien; mais 
qu'elle juge à propos de compter pour rien ou pour peu, 
J'immense avantage d'une pareille annexion et qu'au heu 
de s'en territ· satisfaite, elle porte partout curièusement ses 
regards pour chercher quelle masse de terrain elle poul'l'a 
encore travailler à réunir à sa circonsct·iption, c'est ce qui 
n'est aucunement conforme~ la situation de réserve et de 
sobriété qmi Iuia été faite par le déboruement récent dont 
nous venons de parler' Or, cette pensée est exprimée en . 
toutes lettres dans !'.exposé du projet et ' mieux encore' 
dans le projet lui-même.' « L' Administratio.n municipale 1 

« éctit le Rapporteur de la Commission , a pensé a\rec rais!Jn 
<< que, le moment de l'extension des limites sur un point 
<< étant devenu nécessaire, ce moment serait bien choisi 
<< pour examiner si les choses n2appellent pas rles moditi-
<< c-ations sui· d'autres points, les lorrrialités étant les mêmes 
<< /pour un article que pom· plusieurs. >> On sait. si la cité 
dont il est ici question est largement- espacée. D'un coup 
d'œil Orl peut mèsurer, SUl' SOn plan, les surfaces Ji bres 
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qu'elle présente soit à l'intéricùr, soit à la circonfér_encc. 
Mais, pour ép~rgner, soit à la génération présent~, _s01t an.x. 

générations futures· de nouveaux recours à la Legts_lature, 
la ville de Quimper· trace tout de _suite un pla~1 de c1r~ons~ 
èl'iption bien plus ample que celm qu'elle avall vu rejete~·· 
Comme nonsl'avons dit, c'est la même pensée fiscale, m:ns 
eette fois démesurémenùxagérée, qui iwéside au projet. ~He 
avise surtout avec une hardies~e sans égale, tous les pomts 
propres à la ~pèculation des industries cab~t·etièrcs, el s'ar­
rànge pour' les faire rentrer dans sa hanhe_ue, afin de _les 
rendre profitables à son octroi! Il semblerait que ce so1t la 
grande affaire, le côtt\ im~ortant de èett~dema~1d,e_ ?e nou­
velles délimitations; ce pomt de vue dom111e partJCulterement 

, dans celles qui sont pwposées du côté de la gare. . . 
Il est rare que l'agrandiss~ment quelcongue du te~~ltOII'C 

d'une ville n'ait pas un eff~t ~trecl e~ procham sm· le develop­
pement de SJ3S ressources finan~ièt·es; mais ?' e~t tou_t ~utr_e 
chosè qu'il en soit une suite acctdentelle ou l_ob!e~ ~nnctpa!. 
Les causes impulsives, les circonstances .qm l~gttu~ent les 
demandes d'annexion.s communales ne dOivent Jamats pren­
di'C naissance que da~s des coilsidérat!ons _d'utili,té gér~é­
rale. Celles de l'accrOissement des octrOis dOivent etre lats­
sées à l'écart. Il est en particuliet· bien difficile Je les faire 
val oit' au profit ~ne ville qui pr!')nd soin de rappeler, dans 
la discussion même· {lu pt·ojet de débornemen,t, qu'elle a 
cent trente mille francs ·de revenu et que ses depenses sont 
loin de les- absorber. Si des intérêts de ce geme pouvaient 
peset· dans la balance, quelle ville, de~u~s le chef-lieu du 
département, jusqu'au plus modeste chef~heu de canton, ~e 
cherchet·ait pas à s'étendre aux dépe~1s des commun_es vo~­
sine.s? quelle confusion n'engeudrerment pas de parmls pre-
cédants? . · . . . 

Nm1s disons donc que les intérêts d'une bonne admmts~ 
tration sont ·les seuls qui ·doivent être consultés e_n cet.tc 
matière, que les vues qui~ sont étrangère-s ~Ot~t bte,n :1te . 
démêlées, el que c'est là, bten souvent, un ~nnCJpe d _!!gtta-
tion qui vient compliquer de telles entrepriSes. . . ' 

En somnie, -le pr:Ojet présenté ,par la ville de Quimper 
tend à annexer à son tel-ritoit·e des portions des communes 
de Penhars Rerfeuntfmn et Ergué- Armel. Il s'agirait de 
distraire de'Penhars l'emplacement d'une maison d'octroi 
pour la villé de Quimper. 
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11 s'agirait de pt·endre à la comm)lne de Kerfeunleun des 
ten•ains aux abords de la gare, unç, partie Je l'enclos dé­
partemental des ali~nés, un terrain contigu à la route de 
Brest, un autre situé aux abords du bourg communal, et, 
enfin, des terrains~s'étendant entre la voie ferrée de Quimpet' 
à Châteaulin et le cours du Stéïr. 

Nous n'entendons pas 0ous occuper de ces réclam.àtions 
diverses. Nous ne tenons pas davantage à. relever les airs 
de vainqueur et Je supériorité avec lesquels on traite les com­
munes riveraines et nÔlamment celle de 1\erfeuntcun. On 
lui reproche de s'être avancée près de la nlle, comme si 
èe n'était pas la.ville quj a reculé ses limites vers Kerfeun­
teun-, à- qui l'on ose ùire : « C'est le pot de terre qui est 
« veau imprudemment se placer contt·e le pot de ferel qui 
\( vole en éclats. )) Le pot de fer, c'est un des emblèmes 
de la force aveugle et bmtale. Est-ce donc là que vous cher­
_chez un appui pour vos incroyables réclamations? Volis avez 
donc oublié que ces· réclamations sont adressées" à la justice 
administrative. Propriétaires' dans la commune d'Ergné-Arme\ 
nous intervenons pour la défense d.e nos intérêts soit col­
lectifs, soit privés. Nos intérêts collectifs sont menacés par 
les deux revendications fle terrain faites contre cette comq 
nmne : l'une aux abords de la gare, l'antre dans les environs 
de Loc-Maria. Elles entraîneraient, pour cette petite muni­
cipalité; la perle de plus de moitié des ressources de son 
octroi ; elles enlèveraient a son administration les moyens 
de subvenir aux engagements qu'eUe a contractés, de sub­
venir à l'entretien des édifices communaux ou religieux de 
sa circonscription, à l'amélioration de ses chemins et aux 
soins de sa police; elles l'obligeraient de recourir' au~ con­
tribuables. Nos intérêts privés seraient directement lésés 
si la YiHe· obtenait lès douze hectares de terrain qu'elle re-

. vendique aux environs du bourg de Loc-Maria , puisque, 
contrairement aux principes, ces terrftips ruraux, dont la 
plus grande partie nous appartient, seraient assujétis an x 
taxes des . ''illes qui ne doivent être· assises que sur les 
propriétés ct les industries urbaine~. 
· Commençons pat· les terrains que l'on réclame de la com­

mune d'Ergué-Armel au suil des ahords de la Yoie ferrée. 
JI s'agirait ici de lui prendre une énorme bande de terrain 
représentant ~ne sud'ace d'environ dix- hui.t hectares qui 
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s'étend en longueur jusqu'à neuf cents mètres, ~t, en largeur 
inégale, à une profondelll' mosenne de deux cents m6tres 
ou à pen {frès. C'est sut cet espace que, parallèlement à 

· la gare, se développent ct la route impériale de -Quimperlé 
et le clH•min de service projeté que l'on nomme l'Avcut)e 
de la Gare. Un partie. de ce tenain avait donc été reven~ 
diqné dans le projet de 1843, dont l'un des points de mire · 
ét,ait les cabarets et les quelques maisons dü,séminées 
sur cette voie impériale. On taille maintenant en plein 
drap ; on dédaigne les lisièt·es de roule dont on se conten­
tait il •y a vingt ans ( 1 ). Mais la prétention qui fût alors re 
poussée <1evicnt~elle plus favorable parce qu'on la porte, à 
l'occasion du chemin de fer. au-delà de toutes les bornes 
imaginables? Il n'est pas question ici d'arrondir le !erritoire 
de la- cité, nous sommes bien au-=ùelà de l'extrémité d'un 
faubourg reculé. Quel est donc le but auquel- on tend? 

La gare du chemin de fer ·est ét<~.blic en très- grande 
partie snr le sol d'Ergué-Armel. Il s'agit d'e~pulser cette. 

-commune tl.e ce voisinage, il s'agit de )a supplanter alix 
abords de la gare, il s'agil d'accaparer tous· ses abords, et 
de s'.a.ssnrel' qn·'aucune des constrnctions que pourra occa­
si<>nller l'étàhlissement du chemin de fer n'échappera au 
rayon d'octt·oi de la cité. On ne sc contente pas de demander 
un certain ali~ement de terrain le long de la gare, on 
réclame tout .ce ·qui peut y être utilisé pour les construc­
tions, On ne s~arrête qu'aux escarpements de montagne qui 
rendent les terrains supél'ieurs sans valeur pour l'industrie. 
Les pré tex tes ne manquent; pas pour un si ben a projet : 
on \)arle de surveillance , on se préoccupe de la police 
des habitations et cabarets; il y a en tout une quinzaine 
de màisons peuplées d'une centaine d'habitants, dont troi&, 
cabarets qui fournissent le gros du révenn des octrois d'Ergué­
Armel; on se préoccupe des maisons et cabarets qui peu­
vent s'élever dans la zone ambitionnée. Jamais des con­
sidérations administt·atlves, · des intérêts sérieux d'ordre 

. public ont-ils présidé à des réclamations sj e:tagérées , si 

( 1) Cette dem_ande.fnt écartée comme on peut le .yofr dans le rap­
port fait à la Chambre des députés parce que « ce~;~ petites portions de 
« territoire ne pouvaient passer· ù' Ergué-Armel dans Quimper sans 
<< accroître l'irrégularité de circonscription territoriale que· l'on av;lit 
« en vue d'améliorer. >l 
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cünhaires h tollt espritd'équité? Rien qu,.à.l'aspect de tene·s 
prétentions on reconnaît les .. vues exclusives de l~·fiseàl!té. 
Où s'établiront les constt•uctions qu'amènera la VOle ferree? 
.naturellement au déboùché de la gare vers la ville. Or, cette 
issue est dans le' tet•ritoîre de la ville ; elle est à cent mètres 
des limites de la commune d'Ergué-Armel qui ne pourt;a voir 
s'élever sur ses dépendances. que _quelques habitati?ns. et 
àüberges de banlieue: Sur quel~ pomts? on ne _le sa1t pas. 
Et ·c'èst pour cela qu'a tout hasard on veut se fatrt conce~er 
le monopole des abords. de la g~re s~r ~ne ~tenduede eliX­
huit hectar.es. Enfin, p_our ne la1sser a Ergue-Armel auçune 

,pot·tion des surfaces-planes_-du vallon,_ à la.·ren~ontre de 
l'ancienne route de Concarneau , on fait m'le pomte pour 
démembt·er d'une autre vallée que cette voie travm·se, les 
prés humides et autres terrains- suspects de pouvoir. quel­
que. jo~n -offrit• un emplâcem~nt à d~s cabarets et a _des 
babitattOils franches de l'octroi de la v11le, et cela à envuon 
d(mx cents mètres de la limite actuelle ! 

Est-ce forcer Je· sens des mots que d'appeler telles de­
mandes de révoltantes prétentions? Il semblerait que la ville 
de Quimper pût disposer à son gré du territoire des c?m­
munes qui l'envi~onne~t, qu'e'lles n_e possèdent; pas ~u ~erne 
ti!te que la cité et qu'Il ne. Jeur s01t pas perm1s de JO~Ir des 
avan.tages que les èirconstances amènent dans le1_1r c1rcons~-

_ et·iption. Arrière ces injustes convoitises 1. Que Qm!Jlpe_r pr?­
fite de sa gare : noiN~eulement. Ergué-Armel_ n~ la ·lm inne 
pas, mais il s'empresse. de l_m en abando~ner le sol. Que 
la cité, à son tour, ~emile bien se souvem~ que les l?opu~ 
Jations rurales contribuent aux- charges de l Etat et en par .. 
ticulier à ses .travaux. publies tout. au~si bien _que les_popu• 
lations urbaines. (1-u'elle sache. aussi que st la pmss~nce 
souveraine, chargée .de' Jltiurvoir aux exige!Jc~s ùe l'uttl'it_é 
publ~que, peut s'élever parfois au ... clessus de~ reg~e~ du drOJt 
com";lun, eUe !l) deroge qu'en cas ~e necess~te ', .~t qu,e 
le som de concilier ensemble les drotts et les mtetets le~ 
gilimes est l'objet de ·la justice qui s;exeree dans la haute 
sphère da _pouvoir p~litique. · . ·, , ·. 

· Or, la :ville de Qmmpet• n'a aucun. ~1tre pour reclamer 
les constn~ctions que Piô~ustrie privée peut trôuver con­
venable d'élever. àu.,dèlà des limites actuelles de. la banlieüe, 
~ont auèune considération· d'utilité publiq_ué_ n'app:elle l'éloi 

Lil-

'gllCmcnt; il n'y a . pas TJlUS de raison ù"entravér_ cette 
industrie èn lui ôtant la liberté de -spéculer. sur l'immunité 

· d'un territoire rmaL La combinaison An projet où l'oÏ1pro- · 
pose de saet·ifier les dt·oits pos~tifs d'une commune etceux: 
des citoyens aux prétentions de la fiscalité urbaine feraient, 
sans doute, jouir immédiatement la_ville de Quimper d''une 
légère ·augmentatton dans ·ses produits d'oct1·oi, puisqu'ils 
pourraient s'éten~r·~ _à quelques ilouve~u~ cabaœt~. Mais 
pense-t-on que st lom du çentre de la vtlle et meme du 
faubourg de la me Neuve , les terrain.s dont il s'agit se 
garnissent de constmctions, si ses habitants devaient y 
s~1pporter' le. ~oid~ de; taxe~ o~éreuse.s ·~ 1! n'y. a qu'~n,è 
cn·constance-qti1 pu1sse les a-tl~rer de ce cote, c ~st l'u:pmumte, 
c'est Ia·ft·~nchise des octrois qui. disparaîtrait par le fait 
dë l'annexion récl:lmée. Les intérêLs permanents des cités 
sont souvent différents des. intérêts passagèrs de leur ad~ 
ministration contemporaine. Qu'une agglomét•atioà de quelquè 
importance vieni1e dans le cours des temps se fixer sur 
ces tenains, la vi_! le, suivant les circonstailc_es, y trou­
verait un titt~e de _revendication qui lui manque entièt·e..: 
ment aujourd'hui, et _cette .acquisit!on pourrait alorS' lui 
devenir réellement· avantag0;use; mats, en attendant cette 
éventualité incertaine, E1·gué-Armel doit garder intactes lès 

.. dépendances de son ancienne circonscription. EUe n'en 
per~rait aussi- ~-e !es. partiès qui seraient, ~e~en~e~ l'em­
placement· des hab1tatwns . que nous supposons ICI assez 
importantes-et assez bien iüc9rp-orées à 1~ ville pour qu'il 
paraisse nécessaire de les compter parrot ses,..tauhourgs. 
· Telles sont -les règlès de l'équité auxquelles il est tou­

jours fâcheux de- faiœ violence et qui . auraient dû être 
- résnectées dans le' projet que nous di~cuton:;. ·. Ce sont 

aussi les . précédènts què nous renco.ritrons dans l'histo­
rique des Yilles de· ce pays 1 dont nous avons rappelé 
les mesures· d'annexion.- Au -point de vue des condi­
tions générales de l'ordre, aucune atteinte ne semble 

,de.voir"' ~tre portée alix: ~ncie.n_s .dé~orn~~ents qui su,b!­
ralefit s1mplement la modtficall?n . necessitee par la ~-e~1~ 
vation du· cours d_~ _ _l'Odet. Mats,. en perdant cene hm1te 
naturelle; Ergué-Arinel et ·Ket·feunteun en~ retwuvent une 
auh;e dans les palissades de la gare. ·Grâce à cette . clô­
ture, rattribution ·de SOO t)O}_ à· \a ville :de Quimper fait 
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disparaître les inconvénients de l'enclave. C'est bien la 
n:willeure limite qui p.uisse êtJ'e. proposée, et, en fait de 

' limites, la meilleure n'est pas trop bonne pout: les com­
munes voisines ·d'une municipalité. si ·entreprenante. . 

Nous \)assoos maintenant à un autre chef des. t~éclama-­
tions contre la commune d'E1·gué-Al'mel; il s'agtt des 
demandes d'annexion què la ville de Quimper llOmsuit 
aux environs de Loc-Maria. ' 
, Quand on a•:~ive, da~s ~a lecture de l'e;xposé du projet, 
a ce hourg, a_nJourd'hm. dependant de la vtll.e de Quimper, 
on . es_t' ~urpns .d~s soins q~IC se d,onne l'organe de la 
co.mmJsston ~umc1pale pour s1gnalet' a l'animadversion pu­
blique des desordres pretendus dans la tenue de t1·ois caha­
rels de la banlieue, sur lesquels aucun précédent fâcheux 
aucune circonstance particulière n'appelait l'attention. L'ot~ 
est encore plus ét?nné. d~ .le voi~ dé,tailler avec complai­
S!tnce l~s stgnes b1~~ }nVJSJ~Ies, a .d autres yeux q11e les 
s1ens, d une prospertte cr01ssante 1 d'une· extension pro­
cbailic1 qu',il regarde C?~m,~ un pt·.ésage de progrès qui 
rimdrawnt a ~cttc ·localite !Importance qu'elle aurait eue 
du temps ~es Romains. Cependant ses conèlusions semblent 
tendre lH1tquement à l'annexion des trois cabarets. Pour­
quoi, situés sm· le chemin même qui sert ici de limite 
entre Quimper ct Ergué-Annel, échapperaient-ils au sort 
que l'on prétend faire à tous les débits de la banlieue? 
Et, s'il est question de modifier les limites du bomg de 
l,oc-Maria, c'est, d'après-le même exposé, pour les cooi·don­
nel' avec les nécessités de cette capture. Si tel paraît être le pt;o­
gmmmc, tel n'est pas le projet. Sous le prétexte de déborner 
r.ann~xion ·des Ll'~is cab~rets. pre.squ~ contigrts et que leur 
situatiOn permettait de dtstnmc Isolement de la commune 
d'Ergué-ATmel , on y t1·ace une limite qui engloberait 
(louze 'hectares de ses tenains ruraux. L'accessoire devient 
ïr:i plus. importa~~ que l'objet principal; c'est, qu'en effet, 
s1 la vtl!e ne dedmgne pas les· taxes de ces trois caba­
l;cts, elle tient, avarit tout, à acquérir une partie guet­
conque du· territoire de l'ancienne paroisse de Loc-Mal'ia. 

Si, dans le~ environs de Quimpct·, quelque contrée devait 
restct', par sa position, étrangère aux vues d'arrrandissc­
mcnt de la municipalité de cette. ville, cc serait, c~ .sèmblc -
celle dont nous parlons. Loc-Maria est séparé de ·la viii~ 
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pat' le coui·s mantnnc oc l'Odet ct a une distance de plus 
de six ce.nts m~tres de son enceinte. Il est donc impossîhlc 
que la ville pmsse profitet', pour son extension, des an­
nexions qui auraient lieu près- de Loc-Maria. Mais, lorsque 
depuis plusieurs années on suit du 1;egard les allures de raà­
ministration de la ciré, on a pu se convaincre qu'elle est 
dominée par la pensée de conquérit· les dépendances ru­
rales de l'ancienne paroisse . de- Loc-Maria. Du reste .. des 
tentatives antérieures permettent -de préciser ses desseins. 
Dans quel but nous dira-t-on? Nous n'avons pas la 
confidence des plus secrètes délibérations de la cité; mais 
cette m~rche n'a pour nous qu'une explication. que di­
verses circonstances sont venues appuvet'. C'est Cjue son 
administration croît avoir des droits ·sm· cette contrée · 
c'est qu'elle s'imagine en avoir ét~ dépouillée; e'·est qu'el!~ 
ne veut pas qu'un territoire ·qni aurait naguères appar­
tenu à la ville demeure aux mains d'tin nouveau possesseur. 
· Nous devons embrasser dans l'étude du projet les ùif­
fél'ents faits qui s'y rapportent et qui en constatent la 
portée fort sérieuse pour nous, puisque la réclamation de 
ces douze hectares de terrains ruraux ne devient qu'nnc 
première étape dans l'ordre des desseins que Quimpel' 
aspire à réaliser: On voit que s ... ns chercher à nous arrê­
t et' à ce' que cette discussion peut avoir de curieux ou 
d'intéressant, RQ•Js somme~ obligés de lui "donner' plus 
d'ét.encfue que llOUS n'en aV()llS donné à l'autl'e partie .du 
pro,1et . 
· · A va nt d'aborder cc sujet noüs avons lt fait·c coilnaîtrc 
dans quelles circonstances le bourg de Locmaria _a ·été 
réuni à la commune de Quimper. 

Loc-Maria était naguères une paroisse 1~urale circonscrite 
depuis le ruisseau qui alimente l'étang de Lanniron d'un 
côté par la rivière ct de l'autre par la route de Bé~odét; 
le Mont-Frugy .en dépendait. Elle s'avançait aux pieds de 
cette mo11tagne jusqu'à l'esplanade _qui fait face à la pre~ 
fecture ?t ~'éte~dait sur l'extrémité de Bourgs-les-B~mrgs. 

· Il a- ex~stc anciennement un pont entre ce quartier ct 
Loc-Mana. La plus grande partie de ses habitants était con­
centré~, comme J?<Iintcnant, dans le bourg. De même que 
les anciennes parmsses rurales en Bretagne, elle était régie 
par un conseil composé des anciens ou chefs. clc famille dc,l!f 
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pat•oisse, ce que l'on nommait le ·général de la paroisse. 
Son administration était .ainsi ·tout-à-fait indépendante de 
celle de la cité voisine. · · · 

La suppression de cette paro1sse aniva à propos pour 
facilitm· la nouvelle drconsci'Ïphon que . !'atlministration. 
départementale songeait à donner à la ville dè Quimper , 
pour en appt·opt·ier !'étendue· au x fu~m·es destinées_ de la 
capjtale du Finistère. C'est alors que les limites de Kér­
feunteun qui. sm· quelques points.,_ touchaient aux vieux 
remparts de .la cité furent: reculées jusqu'au bomg com­
munal de cc. nom. C'est. alot:s que des dépen'dances de. 
l.Joc-Maria qui pouvaient se rattacher à l'agglomération ur­
baine y furent annexées sur l'une et. l'autre ;des rives ;de 
l'Odet et que , ses pat·ties rurales furent attribuées à la 
paroisse (l'Ergué-Armel. 
· Le11 m~mbres de l'administration départcment:ile proc-é­
dèrent eux~mêmes à ce pm·tage, qui l'ésulte du procès-ver­
bal _Je la.i délimitation· de la. ville. Il porte, avec la date 
du 19 juillet 1791, la signature de .plusieurs hommes qui 
ont bien mérité de la patrie .p~r leur· courageux dévoue­
ment dans les tëmps difficiles qui commençaient alot·s. 
pour la Fran.ce. ·Cet· acte·, sanctionné par J'Assemblée lé-

. gis\ative, le _9 août et le 17 du même mois, ·par le Roi, 
· est devenU une loi de l'Etat (1). 

C'es~ un principe élémentaire en matières de Mborne­
ments qui intéressent à la fois des villes.et des .càm­
J>agnet; ,. q11e les propriétés Qu exploitations riu·ales ùoi­
dent rest~r aux communes: rurales. Cc principè · seJvit de 
.l)~~e au partage. L.e mêl'ite incontestable des hauts fonc­
tionnaires qui assumèrenll cette mission est sans doute la 
mei-lleure, ga1·antie de . l'e-xactitude avec laquelle ils firent 
r~pplication de cé principe ; mais les circonstances mêmes. 
écarteur jusqu'à la possibilité qu'ils euf'sent pu songer à 
favoriser, tel ou tel propriétaire en laissant son hét•itage en 
dehors des timites ·e:te la ville. li y avait, en effet, lors de 
ce pa,rtàge, environ six mois qt1e le décret du 19-2!) fé­
v.riet· 1791 avait supprimé tous 'les octrois et. taxes ·de· 
"':ille, qui n'ont été r-établis que longtemps après , sons 
l'Empire .. Cet acte peut passer ainsi pom· le type le plus . 

(1) Les di.fférents actes relatifs à c~tte délimitation sont déposés aux. . 
archives du dép:.~rtemcnt.-. . . · 
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sût• de la distinction q;,Ie l'on s'occÙpait d'établi1· entre · 
les parties de Loc-Maria s'assimil:uit pat·Jeur natm·e, soit à . 
l'agglomération urbaine, soit aux propriétés rurales; 

L'étatdes lieux sc· prêtait à ce partage. A l'extrémité 
sud de la rue· Haute de Loc-Maria commence une suite de 
chemins CÎrCOI)SCrivant le bourg jusqu'aux deruières mai­
sons cle l'l!ncierme impasse que l'on nomme la rue Ft·oide. 
Te_lle fut· la ligne que l'on suivit dans les débol·nements, 
en prenant pour point de départ l'emplacement de la' cha­
pelle de Saint-Colomban , qui e){istait sur les bords de 
l'Odet. Le côté de ces chemins aspectant le bourg fut 
·:Jttribué à la ville, l'autre côté à. Ergué-Armel. On ne s'é-

. carta de cette mm·che que dans la rue Haute, dont le bout 
le plus raJlprocbé de la . ville entre dans sa circonsctiption, 
.le long des maisons·· bomgeoises qu'on y rencontre, et 
dont l'autre bout , le long de l'enclos de U.osmaria, (ut 
attribué à Ergué-Armel à cause dè la condition t'male de 
cette propriété. L'intention expresse d'exclure des bornes 
de la ville tout ce que· la ville téelame aujomd'hui est 
clairement. exprimée dans le procès-verbal qui est devenu 
la loï régulatrice de ses limites. . · . · 

En quittant la chapelle de Saint-Colomban , porte cet 
acte, la ligne de démarcation << retournera à gauche par 
<< un petit' clfemin qui conduit vers le lieu de. Kerdrezec, 
<< sur: la direc~ion N~ O. au S. E., jusqu'au carrefour. seu­
« lement, d'où eUe retournera en suivant la direction du 
<< S. O. au N. E., le long d'une portion 'de ~hernin qui 
« ·condui-t cle· Poulguinan. au bourg de Loc-~'iafta et arrive 
<< à peu près à angle droit sur'le mur cle clôture, du.jar­
<< din du couvent de toc-Maria. Cette' ligne de circons-
<< cription contournera extérieurement l'enclos de la mai- . 
<< son conventuelle de Loc-Maria par les ruelles nommées 

· « .Bannellou, en suivant la dil·ection de l'O. N. O. à' l'E .. 
« S. E. et du S. O. au ~N., et revrendt·a ensuite la di-
<< rection du S. O. au N.,. pour enclaver l';mcien four-

.,<· banal dépendant du sus-dit couvept ainsi que le pres­
«. bytèr~ et sQn enrlos, de sorte qne les maisons et terres 

·<< situées à droite de la susdite ligne, comines . sous les 
<< noms de Rome;· du Pouligou et du Parc la Vallée n'y 
<< seront pas. comprises ; la ligne reprenclra ensuite vis-à­
t< Yis du cimetière de Loc-Maria, le long de la rue Hante 1, 
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(1 sin· la dir.ectiol'l dn S. O .. au N. E.,. 'laissant de côté. 
« la ferme ou métairie dé Ro~mitria et ses dépendances n'y . 
'< seront comprises. ·Elle reprendt·a ensuite le long du ruis-
<< seau qui sort (!c la fontain~ dudit Rosmat:ia, pom· corn.­
« prendre la maison du · l~v~Ir et autt·es. smvantes, tant a 
(< droite qu'à gauche , qm forment ·ladite rue Haute de 
« Loc-Maria. Cette ligne- sc prolongera le long de ]a pro-
<< menade nommée le Chtùnp~de-Bataille, etc ... >> 

Quand on tracé des débomements ~communaux· et quEL 
l'on veut suiVI'e· des limites régulières il est impossible ~e 
ne pas laisse1· en dehors ou de ne pas englpber quelqn~ 
portion de terrain, qnel9~'e!Dp!acement que 1 o? cu.t ~lasse 
aut1·ement dans· une dehm1tation purement geo.metriqne ; 
or ce débomement communal était tellement exact qu'en 
sus des exploitations de J\osmaria et de la Vallée, s·ysté.: 
matiquement évincées du périmèf~e de la .ville, il n'en ex­
cluait que les deui ·masures dont l'une s'appelle Rome et 
l'auh;e le Pouligou. _ . · 
- Les faits sm·venus depuis. 1791 exigent-"ils que cette. cil.~­
conscription soit modifiée.? ·D'lous ·nous sommes· expliqués 
sur la prospérité que l'on veut attribuer au bourg- de Loc­
Maria. Nous ne 'rappelet·ons pas ici que, cette localité de 
tl'ois ~ qu.àtre cents· hl!bitants n:a _pas une b?utique, pas 
même un bureau de .tabac ; maiS nous_ pom·rwns deman­
der à la ville de Quimp01·, comment elle,concilie son appré­
dation de prospérité ct de progrès. avec,celle d'une autre dé­
libération municipale, où, Loc-Maria est repré~enté comm~ si 
pauvre, shlénué de ressources·, que ses habitants _devrment 
avoir peine à subvenir au~ !r~is du culte de la .P~rQISS~~ do~t 
J'érection étàit alors solbcitee. Quant au tel'l'ItOll'~ d Ergue­
Armel, voisin de ce bourg, nous remarquons que les deux pro­
priétés qui y ont él~ C~t\SSéCS comme rura.\es_ en ! 7~~ , SO~It 
toujou~·s de~ ~xp,lmt.atwns. rurales dont la ~ompositiO~ n ~ 
pas éte mod1fiee. Ma1s tandll>_ que sur le domame de la YI! le, a 
Loc-Maria, il se faisait. plus de ruines que de constructions, 
celui d'Ergué-A.t·mel, pt·è~ de la même localité, a vu s'~lever, 
à raison des h·anchises de l'octroi, li'Ois modestes ma1sons , 
deux sm· là route de Bénodet et une 'autre qui est venue à 
côté dc_Rome et du Pouligou, autt:emQnt appelé Naples, corn-

- p1é~et· sous le sobriquet de Venise le fameux tt·io _de cabarets 
si hien illustrés pat· la verve pittoresque de M. le rappor .. 
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teur. ,Il les a dépeints, dans l'exp&sé du pt·ojet, comme cl'-une 
fâcheuse célébri_té ; il va plus, loin , dans le second docu". 
ment_, il les dénonce ·comme mal famés -:_ «_Cet ét3l de 
« cboses, s'écrie-il, est vraiment déploralHe; Il est temps 
<' qu'il finisse. Pa1· ces .motifs, continue-t-il, votre Commis-
<c sion v.ous propose de reprend1·e à peu, près l'ancien pro .. 
cc jet de délimitation qu'elle. a trouvé dans l~s registres 
<c de la comm.une _etc ... '' At·r1ve alot·s, ·le projet no,uveau, 
quê l'on senible nous p1·ésenter comme ayant eu' l'avan ... 
tageux précédent d'être re,poussé par la loi du 5 juin 1846. 
Mais c'est un tltt·e dont il separet·ait injustement : nous a­
vons pt·is la peine de véi'Ïfier av~c attention les d~c~men~s · 
relatifs ~n projet' d.e 1843. et, nous n'avons trouve, soit 
dans le plan, soit dans l'exposé; aucune tmce de ~écla­
malion élevée; à cette époque, sur les limites du èôté do 
Loc-Maria. On ne ·pouvait même· pas y songer1 - puisque 
l'on prenait aloi·s pour base le débornement de i79-1; et 
les pl'incipes qui ont servi. de .règle à ses au tems; ~~ sem­
ble donc que c'est à l'admimstratwn actuelle .qu Il faut 
rap--por.ter sinon la· pensée, au moins la mise en Œuvre des 
changements qu'elle propose à toc-Maria et qu'elle n'en doit 
partager l'honneur ou la respoilsabilitéavec aucune autre. 
·-Pour faire apprécier la simplicité ~t l'esprit de ce projet7 

il suffira de remarquer .que le bourg de Loc:-Maria ne con­
tient pas phi~. de quatre hectares. Or, pour déborner. 

• · l'annexion des trois cabar~ts qui Se_ touchent, on réclame 
une étendue trois fois égale à celle du bourg tout entier. 
Et encore, peut-on dirè que cette délimitation n'est qU'é­
bauchée , car les débomements pt·oposés sont, dans l'en­
semble de leur parc?urs, si in;éguliers et sur.ce:tains poio~s 

--si peu apparents qu'Ils ne semblent pas pouvon·, ~tre aecep~e~ 
comme lignes de démarcation et que le. rlan qm a été smv1 
doit condhit·e nécessairement à les portel' bien au-delà de l'es-

. pace qt~'o~ a essayé (~e .. circQnscrire. _L'état oes dé~orn~men,!s 
du }li'OJet actuel est J~I te!lemen~ defectueux~ qu ~~.doit, ~ ~~ 
était adopté, donner he~1 a de nom·ell~s !'Ilodi~catwns. Voila 
ce qu'on propose, en echange dt-~s hm!les s1 normales de 
la loi de 1791. . 

Nous avons ditque l'on pouvait se contenter de réclamer 
isolément les trois cabarets: Si l'on contestait ce que nous 
rappelops ici, il nouucrait aisé de justifie1· nott·e· asse1·tion 



- 18 --

par un exemple emprunté au projet même qui est-l' objet de 
ces observatwns. · 

En face de l'entrée de la route de Locronan, la limite des 
communes de Quimper et de Pen bars est formée par· im 
chemin, de -même que la limite de la ~ille et d'Ergué-Ar­
me_l au bourg de Locm~ria. L'Admin_istration municipale de 
Qmmpm· a cru pouvoir , sans temr compte des lois de 
compétence terdtoria\e , acquérir une maison de côté de 
Penhars .P~ur en faire. ~~1 bureau d'octroi. Po_ur régularisf't' 
ce procede ,par tt·op Illegal, elle tlem~nde auJourd'hui l'an· 
nexwn de 1 emplacement de cette mmson. Elle trouve fort 
simple alors de renon cel', le long de la même maison à 
l'~ncienne limite formée par le chemin, et de proposCI"-p~nt· 
debornement les contours ou clôtures de son acquisition. 
c:est. ~réci~ément. ce. qu'il y avai~ à faire à Loc-Maria, s'il 
eut ete vra1ment lll'hspensable d attribuer ces cabarets à la 
ville. Les. mu.rsdont ils wnt clos othe nt, pour Rome et Naples 
les ~léments d'u~ déhornement régulier que la loi de 1791 ~ 
admts pour plusicm·s des maisons de la rue Haute de Loc­
Maria. L'enclos de Venise est- cerné de talus· mais la 
ville _qui s'est ~ontentée de semb~ables limites sdr plusi~urs 
centames de roetres dan's le proJet actuel ne pouvait-elle 
pas s'en contenter atH:si bien pour dessiner lés confins de 
cette petite auberge? . 

Que l'on nolis p_ermette de reproduire ici un passage d~1 
second rapport, qm ~on~ern~. l'a~nexion de l'emplacement 
de ce burca11 d octrm, etahi.I dans la commune de Penhars. 
<< Le seul:ni?tir mis en avant par le Conseil municipal de 
« Penhars, 0ecrit·_l'o,rgane de_la· Commission, c'e-;t qu'en 
« · c~t en~ro}t l~ II!flite de Çmmper et Penhars étant bien 
<< <~eterm1_nee, 1l n y a pas heu de la changer, attendu que 
'' 1 on ,dot~, conserv~1·, le plus possible, des limites fixes 
(( et regu·heres. Sans doute cett(' règle est bonne. mais 
<< com~e tout_e. r~~!e, elle souffr~ ex~~ption, quarid l'ex: 
<< ceptwn ~s~ JU~hfle~. pa_r un mo hf seneux. Il ne faut pas 
<< pousser JU~qu au fetJClnsme le culte de la lirrne droite 
(( et l'i.nfléxion qu'o~ lui fait subÎt' pour contgurner un 
<< ter~·am de 40 centtares. ne nous _parait pas assez mar~ 
r< quee pom· porter une funeste attem te au respect qui lui 
'' est dù. » ~ 

Nous demandons h notre tom·, s'il n'était pas plus sim~ 
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ple d'infléchi•· la .ligne de démarcation au tom des enclos 
d~s ~abaret~ que sur ll[l parcours de douze hectares de 
c1~cu~t et s1, au point de vue de l'utilité publique , ces 
prmc1pes de la Commission. n'aùraient pas dû recevoit· 
lent' application à Loc.-Maria plutôt qu'à Peùhars. Dans 
ce.tte dernière- localité il ne s'agissait que de ménager les 
~mc~s. profit~ d'un marché avantageux. A Loc~ Maria il sa­
gissaJt a la fois de respecter les limites de 1791 et les im­
mnuités légitimes d'une gmnde étendue de biens ruraux. 
Enfin, cette mat·che, si on l'avait suivie à Locmaria n 'ap~ 
pelait pas le Gouvemement et-la législatme à pr01:oncer 
sur un~ deii!ande dont les circonstances rappellent un~ 
grave mfractwn at1x principes les . plus élémentaires 'de 
l'or~~·~ ~t ?e. l'économie. des instituti?ns municipales. 

L mgenmte ~vec _laque.lle on. ,s'~xp_hque sur les. faits qui 
constatent la viOlatiOn du drmt Jn(hquent qu'on est. loin 
d'en c?mprendre la gravité. On présume que la loi doit in­
tervemr to~t exprès pour régulariset· les choses, c'est-à-elire 
.pour sanctionner des violations de la loi. Mais la possibilité 
d'agir àt Lo~-Maria comme à Pe.nhars a-t-elle pu ne pas frap­
pet· I'altentron des auteurs du nouveau projets? Pourquoi 
donc des propositions si différente_s '! · · 
, Il est donc bien évident que la revendication des terrains 

rmaux se réfètte à un autre objet que. les cahat·ets dont 
nous remarquons, d'ailleurs, que !'-annexion, toute fiscale 
ne. se re?o~!ll~nde ~i par elle même, ni pat· les considé~ ~ 
ratiOns d utJhte pubhqne dont on s'est efforcé de l'entourer. 

Si ces _cab~rets ~vaient ~érité les reproches qu'on leur 
adresse, 1l n y avait pas ,] autre mesure à demander que 
e~lle de leur suppr~ssion. M?is on s'en gat•de bien; on pré­
fere les soumettre a la surveiiian(e urbaine et les convertir 
aux octrois de Quimpe1·; on sait bien que· si noires que soient 
les _coule~rs sous lesquelles o~ les ~nvisage aujourd'hui ils, 
de_vwndra1ent blan~s comme neige des que leurs taxes entre­
raient dans les cmsses de la ville. Le débat se réduit ainsi 
à une con.currence de percéption. ÛI', Ergué-Aqnel a bien .. 
plu~ besom. de ces produits , q11~ Quimper , pour son­
te~~~ le potds ~er charges occasiOnnées en partie -.par le 
v01smage de ·la vtlle, que le gouvernement a prises en consi~ 
dération dans le décret qui a autonsé les levées d'octroi 
de cette commune: Un autre motif, c'est que, d'après les 

.(f 
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réglements de la ville. , les cabarets de Quimper restent 
ouverts jusqu'à dix heures du soir, tandis que ceux d'Ergué­
At·mel sont fermés à. neuf heures ,en été et sept en hiver; 
il n'est pas à propos d'offrir aux ouvriet'S de Loc-Maria la 

· tentation. de préférer les veillées du cabaret soit à celles 
de la famille, soit à celles des travaux de l'atelier. Mais 
une raison qui domine toutes ces considét·ations, c'est que 

. les cabarets appartiennent. au tet't'itoire d'Ergué-Armel, de 
qui on ne les t'éclame que sur les prétextes les p.lus dénués 
de fondement. 

Si nous en avons dit assez pom démontrCI' que les limites 
établies par la loi de :1791 et maintenues par celle de 1846 
sont bien préférables à celles du projet actuel, il nous reste 

·à signaler les tentatives que l'on tient encm·e en réserve 
et à les conjurer, s'il est possible, en en révélant la pensée 
toujours pet·sévérante et bien manifeste. 

Officiellement invité à émettt'e son avis sur le projet rel~ tif 
à l'érection d'une succursale à Loc-Maria, le Consf\il muni­
cipal dè Quimper, jnsqne là pen favorable, répondit par 
une délibération . qui doit porter la date du 13 février 
18o7 , qu'il adhérait à ces vues, mais à une condition, 
c'est que la nouvelle· succursale recevrait, d'ailleurs, au­
tant de. paroissiens qu'elle en. trouvait au bourg de Loc- . 
.Maria. Commè les paroissiens ne peuvent être pds qu'au­
tour. ou clocher, il était bien évident , et· l'on ne faisait 
pas alors difficulté d'avouer, qu'il s'agissait de restituer 
à la future paroisse son· ancienne circonscription rurale. 
Si la forme conditionnélle de cet avis' indiqu~ l'importa­
nce que le Conseil municipal att'achait à cette proposition, 
~ette importance est devenue plus manifeste encore par 
la manière dont il a acc·ueilli le décret intervenu pour 
)a repousser. Nous vourrions, dans 1~ &ens de cette .det'­
nière assertion, citer une délibération postérieure à ce dé­
cret qui a été publiée dans les journaux de la localité, comme 
Je sont ordinairement les actes municipaux de la ville. La 
proposition oont nous, venons de parler était trop trans­
parente pour qn''il fût possible de s'en rlissimuler l'objet. 
Lot·sqne le lenitoirc de l'ancienne paroisse de Loc-Maria 
~nrait été une fois distrait de la circonscription ecclésias­
tique d'.Ergué-Armcl ,pour être réuni à celle de,l'une des 
parQisses de la ville, il n'était plus besoin de prétexte: on 
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aurait fait valoit• des raisons .sérieuses pour fat re concorder · 
les délimitations ecclésiastiques avec la circonscription. ci· 
vile, et)es paroissiens ruraux de Loc-Maria fussent dêvenus, 
bon gré mal gré, des habitants de la circonscription urbaine. 

Cette tentative ne remonte Jlas à plus de six ans . .Et, 
maintenant, Yoyons si les dispositions sont encore les 
mêmes. 
· Il nous faut revenit· encore au débornement des trois ,caba­
rets et aux douze hectares de terrains ruraux que leur seule 
nature devait éliminer du périmètre de la viHe. Si la ville 
n'avait eu aucune arrière~pensée, elle aurait ·reculé devant 
l'annexion de ces mêmes cabarets, elle anra't reculé r\evant 
des conséquences qui devaient la · conduire si loin du 
pt·incipe qu'elle proclame elle-même dans l'exposé du projet, 
que les exploitations rurales doivent rester aux commune~ 
rmales. Or, nous àllons trouver,. dans ce même exposé, 
la preuve dit'ecle de la persistance de SCS arrière-pensées 
et même dGl ses vues ultérieures, de s'avancer au loin dans 
l'àncien territ'oire rural de Loc-Ma·ria. 

l1 existe an cœur de l'ancienne paroisse de Loc-Maria 
une exploitation rurale assez étendue que l'on nomme 
Poulguinan. Ses habitants ont obtenu la permission d'user 
de l'église de Loc-Maria, comme paroisse, pendant que cé 
domaine appatriendrait aux possesseurs actuels. Poulgni· 
nan, par sa situation, n'a rien de commun avec le pt·ojet 
actuel, si ce n'est· que ce projet réclame l'un de ses 
prés. La, fréquentation oe telle ou. te·lle église par ses ha~ 
bitants est encore bien plus étrangère à ce même projet. 
Eh bien, l'on ·trouve le moyen dans l'exposé du projet 
de s'occuper <le . cette propriété et de l'acte épiscopal 
relatif à la famille qui y fait sa résidence, afin que per­
sonne n'ignore que le fait de ses habitants de suivre les 
exet·cices religieux à Loc-Maria place celte propriété sous 
le coup des prétentions municipales.· Ce serait taire injure 
et à la commission et à son rappot·teur que de regarder 
cùmme des expression~ parasites et viocs oc , sens ,des 
paroles aussi significativés que celles-ci .: « Loc-M:1ria , 
c< cet antique berceau d.e Quimpet·, subit, lui aussi, l'im~ 
« pulsion générale ; d'abord , une nouvelle paroisse y a 
<c été créée par l'autorité diocésaine qui y a annexé. le 

. r< château de Poulguit1an, qui était auparavant r1'~1·sué .. 
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<< Armel, et a établi un prècédent ·qui milite fortement e1i 
<< faveur· de nos réclamations. » 

Et si l'on veut savoit· comment l'acte épiscopal, qui n'a 
rien de commun avec une annexion dont les carac.tère·s 
sont notamment d'être perpétuelle ()t non relative à telles ou 
telles. personnes, milite si fortement en faveur· des récla­
mations de la commune, -la suite servira à nous l'apprendre : 
<< Un .presbytère, _poursuit M_. le Happorteur, y a été bâti 
<< en gt·ande: partie aux fra1,s de notre commune ; noll·e 
<< budget peut êll·e appelé à subvenir aux frai8 du culte 
(( en cas d'insuffisance des .re.ssourees de la fabrique. )) 
Nous n'examinerons. pas si ·Jes doctrines d'un annexio­
nisme si outré et si fiscal sont conformes à la dignité dn 
corps municipal qui les professe. ~ons aimons mieux re~al'­
quet· , pour restet' dans notl'e SUJet, que cette professiOn 
lève toute équivoque sut· la pensée· que la commune de 
Quimper voulait. réaliser lorsqu'elle demandait que la cir­
consct·iption de la succursale de Loc-Maria s'étendit sur 
des habitants d'une autre commune. 

La commune d'Ergué-At·mel a cru devoit· dire quelque 
chose de la tentative de 1807, à l'occasion du projet actuel; 
on lui a répondu , dans le second rapport, en déclarant 
que là ville de Quimpet· ne songeait pas à revenir à l'état 
de choses qui aurait existé anciennement. 

Mais quelle peut êt1·e la valeur d'une telle dénégation, 
contredite à la fois par la réclamation de terrains ruraux. 
sans connexion avec les cabarets et par les pr~tentïons si 
clairement avouées sur le domaine de Poulguinan? Nous 
savions depuis Iongtemp_s à quel ordre d'i.dées se, reli_aient 
les prétentions de la nlle snt' le terntoire de 1 ancienne 
paroisse de Loc-Maria; elles ne peuYent être contestées 
surtout après la tentati~e si manifeste de 1857; nous 
savions qu'elles avaient pour fondement la fausse interp~é­
tation donnée à un passage d'un écrit m<!derne sm· la ville 

· de Quimpet·; mais il nous eùt été imposs1ble de tien cons­
taler à cet égard, si l'organe de la commission municipale 
n'était venu nous en offrir les moyens par les termes 
mêmes de la dénégation qu'il oppose aux reproches de la 
commune d'Ergué-Armel. << Bien que l'un de nos plus 
<< ardénts adversaires, 1> (écrit M. le Rappurtem·) dans son 
<( savant article sur Quimper, publié dans le Dictionnaire, 
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<< d'Ogée, nous apprenne que 'tolde la paroisse de Loc­
<i 1J1aria ayant la Révolution faisait partie d~ Quimper et était 
« soumise à sa municipalité, nous n'avons pas la pensée 
« de revenir à cet état de choses. J' 'L'allusion que l'on . 

. fait ici au fait sur lequel se baseraient les prétentions ,de 
la ville n'a pas besoin d'explication; mais ce fait est-il 
exact'? a-t-on même bien lu le. texte que r on cite, l'a-l• 
on examiné dans son ensemble avant de se prévaloir dans la 
pratique de l'idée de l'éerivain. Cet auteur, savant ou non, 
obligé de se renfermer dan_s des limites étroites, soit sous 
le 'l'apport de l'espace, soit sous le rapport du temps , 
pom· satisfaire aux vœux de l'éditeur de l!artic.le, n'a pu 
ni compléter en général sa pensée ni compléter toutes 
les recherches qu'exigeait son travail. C'est dans ces cir· 
constances qu'il a avancé que « quoique Loc-Maria fît 
<< partie. de la ville et fut soumise à sa municipalité, ses 
« habitants étaient admis à se réunir en gèn:éral pour 
<< • traiter des affaires intéressant particulièrement leur pa­
,( roisse. )) Or, dès lors que Loè-Mal'ia est cité comme ayant 
son conseil communal, ii ·est évident qu'il ne pouvait êtrê 
ici question que d'une action de police que la municipalité 
de Quimper am·ait exercée sur le bom·g de ce nom : il ne 
s'agissait que des bornes de la compétence du siège de police 
attaché à la ville. Mais depuis, l'autem· a reconnu que la 
ville n'avait a'fi'cune sol· te de juridiction sm· Loc-Maria. 
Revenons mam1enant aux questions qui nous occupent Que 
signifient ces vieilles réminiscences dans les affaires et la 
J!larche des intérêts de notre époque. Serait-c~e une raison 
de méconnaîtt·e la sagesse des mesut·es de 1791, quand bien 
même au lieu de créer de nouveaux droits· à la cité elles au­
raient restreint quelques-uns de ceux dont efle aurait été en 
possession avant cette époque?--

Quand des vues si étrangèt·es aux. intérêts l'ééls semblent 
· pt·Momincr les considérations d'utilité publique, quand on 
·voit fausser les principès jusqu'au point de soutenir. qu'en 
matière de-délimitatiop entre villes et campagnes, les champs, 
prés et cultures ne doivent pas être comptés parmi les biens 
rmàux et qu'il ne faut classer comme tels què les bâtiments 
d'exploitation, quanrl on méèonnaît l~s faits jusqu'à confondre 
les octrois ruraux avec les octrois des villes, les habitants rlu 
territoire des communes voisines et surtout ceux des envi· 
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rons de Loc~Maria ont droit de s'inquiéter des ptojets que 
l'on médite à leur égarè. La ville de Quimper semble, en -effet 
admettre qu'après le débornement qu'elle voudrait aùjour~ 
d'hui elle po!}rrait encore être autorisée à reculer ses limites 
en les faisant avancer sur les tcnitoires ,·oisins. Elle semb'le 
Ile pas sc douter que les débornements des communes sont 
ùe leur nature fixes et immuables. · 

On vient de voir que son nouveau périmètre, du côté de 
Loc-Ma1·ia, ne comprend pas encore tout ce qu'elle rêve d'y en· 
gloher un jour. Et, cependant, la propriété qu~elle menace 
dans ces environs ne peut'rentret· dans le projet auquel elle 
nous apprend qu'elle se serait arrêtée volontiers; de s'éteudre 
par derrière le mont Frugy jusqu'au passage à niveau où 
finit la gare dans son extrémité opposée à la cité. Du côté 
<le Kerfeunteun, elle a d'autrês desseins qu'elle ne dissi~ 
mule pas. « On nous a .demandé, dit l'organe de la Corn..; 
<< mission, en ,parlant de l'enclos ou asile des aliénés, si 
<< à· chaque pas qu'il fera nous comptons le suivre <lans sa 
<< marche envahissante sm· la commune de Kerfeunteun. 
1< Nous répondons franchement : Pourquoi pas! l> 

DeVI'Ons~nous rester sans cesse exposés à ces val'iations 1 

toujours en butte à de nouveal!x projets d'envahissement 't 
ne faut-il pas que cet état de choses finissse? . 

Les anciens auraient adjuré la cité remuante d'élever un· 
autel au· dieu Terme. Au lieu de lui adresser cette requête 
nous recourons à la prote~tion ·du droit. Nous rédamons 
donc instamment le maintien des débornements, sous la con­
dition desquels le territoir~ de Loc~Mat·ia ful partagé, en 
1791, entre Quimper et Ergué~Armel, comme la plus solide 
barrière aux empiétements qu?on a tentés naguères, qu'on, 
poursuit aujourd'hui et dont on nous menace dans l'avenit·: à 
Loc~Maria ces limites ont subi un seul changement par la sop~ 
pression d'~n chemin au su~ de la parcelle no 301 et _n·y sont 
plus marquees que parde10 pt erres borna! es. C'esl un bien COUJ't 
espace? mais le propriétait·e de cette parcelle offre ici, dans 
l'intérêt commun, de rétablir une limite plus régulière. 

Si nos vœux. s'accomplissent, si les ressource.s dont dis­
posé notre petite commune lui sont consenées, elle conti~ · 
nuem de marcher dans les voies où la dirige une adminis­
tration éclairée, et la cité voisine, toujours repoussée clans 
ses tentatives hasardées d'extension, réservera pour de plus 
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util_es desseins l'_act~vité qui ren_ouvelle ti'Op souvent les 
plamtes et les agttatwns des habitants des territoires limi­
trophes. Les empiètements des villes sm· les cont•·ées ru­
rales ~~'ajoutent rien à leurs titres d'importance. La ville 
de QUJmp~r ~n trouvera de plus ·précieux dans la sagesse 
et ~a moderatw~ _de ses magistmts s:ils veulent bien rester ' 

. fideles a~x tradttions de leurs pré-décesseurs, qui plaçaient 
au prem_ter rang de leurs devoirs le respect des limites et 
des drotls des communes voisines. ~ · 

Loc-li/aria, '10 juillet 1865. 

ALP. DARNAULT, 
Propriétaire de Rosmaria. 

BONNEMAISON, 
.Propre de la Vallée et lfdrézec. 

A .. DE BLOIS, 
Propriétaire de Poulg~inan. 


